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Résumé 
 
Le processus d’immatriculation des propriétés immobilières revêt une 
importance capitale pour la sécurisation des biens fonciers à toutes les 
catégories d’acteurs du fait que les titres de propriété confèrent de plus en 
plus de droit sur les fonds de terres.  Dans la commune de Zio 2 au Togo, ce 
processus d’immatriculation débouchant sur la délivrance de titres est 
jalonné par des obstacles majeurs qui relèguent en marge les acteurs ruraux.  
Cependant, ces acteurs ruraux mobilisent des preuves empiriques et 
traditionnelles de propriété foncière que le processus de titrisation des terres 
par le cadastre n’a pas formalisées.   
La présente recherche, qui est réalisée dans une démarche mixte, vise à 
cerner les facteurs explicatifs de la réticence des populations rurales à 
l’immatriculation de leurs domaines cultivés depuis des générations. Elle 
repose sur l’hypothèse que la non prise en compte des réalités endogènes 
conduit à l’exclusion des populations rurales du processus de titrisation des 
terres. Il ressort de l’analyse des résultats que les difficultés éprouvées par 
ces populations paysannes dans l’obtention des documents nécessaires pour 
formuler la demande de titres sur leurs terrains expliquent d’une part leur 
réticence et marginalisation du processus. D’autre part, les malversations 
commises par des intermédiaires fonciers sur les paysans constituent aussi 
les facteurs qui les rendent réfractaires au processus d’immatriculation 
foncière. L’analphabétisme et l’extrême pauvreté de cette couche sociale 
sont savamment exploités par les acteurs instruits et riches qui exproprient 
et accaparent leurs terres. La souplesse des formalités pour l’obtention des 
documents de citoyenneté tels que la nationalité et la carte d’identité 
nationale pour les paysans et l’intervention des acteurs probes dans le jeu 
foncier sont des conditions pouvant favoriser une bonne inclusion de ces 
acteurs dans la gestion de l’immatriculation au Togo.  
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Abstract 
 
The process of registering real estate properties is of capital importance for 
securing land assets for all categories of actors because property titles confer 
more and more rights over land funds. In the commune of Zio 2 in Togo, this 
registration process leading to the issuance of titles is punctuated by major 
obstacles which relegate rural actors to the margins. However, these rural 
actors mobilize empirical and traditional evidence of land ownership that the 
process of land securitization by the land registry has not formalized. This 
research, which is carried out using a mixed approach, aims to identify the 
factors explaining the reluctance of rural populations to register their 
cultivated estates for generations. It is based on the hypothesis that failure 
to take into account endogenous realities leads to the exclusion of rural 
populations from the land securitization process. It emerges from the 
analysis of the results that the difficulties experienced by these peasant 
populations in obtaining the documents necessary to formulate the request 
for titles to their land explain on the one hand their reluctance and 
marginalization of the process. On the other hand, the embezzlement 
committed by land intermediaries on farmers also constitutes the factors 
which make them resistant to the land registration process. On the other 
hand, the embezzlement committed by land intermediaries on farmers also 
constitutes the factors which make them resistant to the land registration 
process. The illiteracy and extreme poverty of this social layer are cleverly 
exploited by educated and wealthy actors who expropriate and monopolize 
their land. The flexibility of formalities for obtaining citizenship documents 
such as nationality and the national identity card for farmers and the 
intervention of honest actors in the land game are conditions that can 
promote good inclusion of these actors in the management of registration in 
Togo. 
Keywords : land registration, reluctance, rural actors, factors, Commune 
Zio 2 

 
Introduction 

Les droits fonciers sont reconnus aux personnes par des  
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mécanismes de droits coutumiers et par des textes juridiques 
nationaux et internationaux. Pourtant, les réalités 
socioculturelles et administratives font obstacles à la pleine 
jouissance de ces droits par tous les citoyens dans les pays en 
développement.  
En Afrique, il existe des conflits fonciers entre les acteurs divers. 
Les agriculteurs et les bouviers nomades s’affrontent sur la 
dévastation des cultures par des animaux en pâturage (K. 
Sokemawu, 2012, p.383).  Les collectivités familiales se 
disputent sur le partage de l’héritage foncier. Dans le contexte 
de marchandisation des terres, les acquéreurs et les 
propriétaires terriens se querellent sur les parcelles rurales en 
urbanisation dont les prix connaissent de flambée vertigineuse 
chaque année. À ces conflits se greffent des difficultés 
administratives dans les démarches visant l’obtention de 
documents officiels de propriété foncière.  La mise en œuvre 
d’une gouvernance réduisant les risques de litiges s’avère 
important à travers l’immatriculation des propriétés 
immobilières selon la loi foncière.   
 Au Togo, l’immatriculation foncière revêt une importance 
capitale depuis l’époque coloniale puis après les 
indépendances. L’ordonnance du 6 février 1974 et la 
promulgation du code foncier et domanial en 2018 décrivent les 
conditions de reconnaissance officielle des propriétés 
foncières. Cependant, le processus d’immatriculation des 
propriétés immobilières est jalonné par plusieurs obstacles, 
surtout pour les acteurs ruraux. La détention de titre foncier est 
quasiment difficile pour ces acteurs qui mobilisent pourtant des 
droits coutumiers de propriété foncière. Les domaines cultivés 
pendant des générations étaient gérés par les chefs de terre 
Anyigbafia et les chefs de collectivité familiale suivant des 
règles traditionnelles qui considèrent la terre comme un bien 
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collectif transmis par héritage aux membres de la famille à la 
mort du premier occupant (L. N. Gayibor, 2011, p.627). 
Cette recherche vise à analyser les facteurs de la réticence des 
acteurs paysans à l’immatriculation de leurs propriétés 
foncières. Elle est structurée en cinq parties : la première est 
consacrée à la problématique, la seconde présente la théorie de 
référence à laquelle s’adosse la compréhension de la recherche. 
La méthodologie de cette recherche a permis d’obtenir des 
résultats probants qui ont fait ensuite l’objet d’une discussion. 
 
1. Problématique 
 
En milieu rural, les délimitations des propriétés foncières sont 
intrinsèquement liées à la tradition qui marque une prégnance 
importante avec l’occupation première et la mise en valeur des 
terrains comme facteurs déterminants. Les paysans mobilisent 
des pratiques pour matérialiser les limites des propriétés des 
uns et des autres :  par des ordalies, par les arbres qui résistent 
au temps tels que anyati, kpatima, duwuiduwui, leucalyptus, 
tecks ou par des obstacles naturels tels les cours et mares d’eau, 
les montagnes, les collines, les vallées, etc. Ce système de 
délimitation des propriétés se fonde sur des valeurs sacrées et 
rend intangibles les frontières durant des 
générations. « L'exercice d'un droit d'usage individuel portant 
sur la terre n'est qu'une participation à une souveraineté 
collective. L'individu n'étant que le maillon d'une chaîne, ses 
droits sur la terre sont subordonnés à la souveraineté que son 
groupe y exerce. De ce fait, en matière foncière, les droits 
collectifs priment les droits individuels. C'est là une première 
constante des droits fonciers ouest-africains. » (G.A. 
Kouassigan, 1966, p.11).   
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En face des besoins socioéconomiques de la population en 
évolution, il convient de moderniser ce système traditionnel de 
démarcage des propriétés privées et d’instaurer les réserves 
publiques. Au Togo, la terre appartient aux collectivités 
familiales (non à l’Etat) et il est important qu’un système 
cadastral cohérent avec les réalités socioculturelles du pays 
joue un rôle prépondérant dans l’aménagement du territoire. 
L’immatriculation foncière constitue une procédure publique 
qui permet d’enregistrer sous numéros dans le livre foncier, les 
immeubles identifiés par des principales caractéristiques 
physiques (République Togolaise, 2018, p..). En tant que telle, 
l’immatriculation foncière concerne des acteurs divers de la 
base jusqu’au sommet de la hiérarchie administrative. 
Précisément les chefs de terre, propriétaires, chefs de village, 
géomètres, chefs de canton, maires, préfets, praticiens du droit 
(notaire, huissier, etc.), agents du cadastre constituent entre 
autres les acteurs dont la cohérence dans le jeu foncier devrait 
permettre d’assurer les droits réels sécurisés au profit des 
requérants de titres fonciers sur leurs terrains (OTR, 2018, p. 
10).   
Cependant, le processus d’immatriculation des terres est 
émaillé d’incohérences notaires à toutes les phases, ce qui 
répercute sur les populations détenant des droits coutumiers 
de propriétés. Lorsqu’ils s’engagent dans la modernisation de 
leurs droits de propriétés, les acteurs ruraux sont confrontés à 
la malversation des acteurs fonciers intermédiaires qui 
exploitent leur naïveté et détournent d’importantes portions de 
leurs terres en guise de payement de leurs honoraires. La 
vulnérabilité de cette catégorie sociale dans les formalités de 
titrement des terres agricoles rappelle les circonstances 
d’expropriation et d’usurpation ayant caractérisées « la 
politique de mise en valeur des territoires coloniaux par 
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l’intervention coordonnée de l’administration et des 
compagnies coloniales » J. Pavageau, (1981, p. 901).  
Les terres fertiles étaient expropriées aux paysans et mises en 
culture par les compagnies coloniales pour fournir des matières 
premières agricoles aux industries occidentales. De même 
aujourd’hui, par l’immatriculation des prélèvements de terres 
sont effectués au dos des paysans pour constituer parfois, non 
pas seulement des réserves publiques, mais aussi des 
propriétés individuelles des acteurs puissants. Ce phénomène 
paupérise les paysans indigènes qui deviennent par la force des 
choses des ouvriers champêtres sur leurs propres terrains (K. 
Boko, 2022, p. 205). Il en va de même des sites miniers qui sont 
exploités pour utilité publique dans diverses localités mises en 
carrière pour prélever des minerais (Hahotoe, Dagbati, Vavatsi 
etc.).  
L’immatriculation foncière est « inaccessible à une population 
rurale majoritairement pauvre et non instruite qui se trouve 
physiquement très éloignée des bureaux de l’administration 
foncière » (M. Foli, 1982, p. 103). Elle ne repose pas sur les 
valeurs intrinsèques africaines relatives à la gestion de la terre, 
ce qui fait qu’elle est émaillée de problèmes pour les 
collectivités. Dès lors que les conditions pratiques de 
reconnaissance et d'enregistrement des droits locaux de 
gestion foncière sont ignorées, la vision cadastrale classique qui 
prévaut ne garantit pas une sécurité foncière (P. Lavigne 
Delville, 2002, p. 9). Malgré l’instauration du guichet unique, 
l’adoption d’un code foncier et la réduction de la valeur vénale 
pour alléger les démarches, nombreux sont les requérants de 
titres fonciers déçus par le processus d’immatriculation 
foncière.   
Dans la commune de Zio 2, l’immatriculation des propriétés 
foncières est marginale, parce que les propriétaires mobilisent 
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un double mécanisme de droits non harmonisés : droits 
coutumiers et des droits modernes. Les transferts de propriétés 
foncières (l’héritage, le don et l’achat) ont évolué 
fondamentalement de l’oralité et sont renforcés par les actes 
écrits dûment signés. Cependant, les plans topographiques 
devant servir à mesurer et matérialiser les terrains sont établis 
par des géomètres généralement non agrées dont les pratiques 
de bornage sont entachées de fraude, de corruption et de 
conflits. « Les transactions se font généralement par écrit, les 
paysans illettrés étant floués par des intermédiaires qui sont 
généralement des marchands de bien, des géomètres ou 
encore des parents lettrés » (A. Ayarma, 2019, p. 87). Les 
acquéreurs de terrains font les formalités de titrement de leurs 
domaines, mais les paysans sont distanciés des arcanes 
administratifs habituellement empruntés pour se faire établir 
des titres de propriété foncière. Ces paysans se contentent au 
mieux des cas des levés parcellaires établis ou des droits 
matériels d’occupation qui s’avèrent précaires en face des 
situations de déguerpissement qui se font au moyen « d’un 
cadre juridique et institutionnel peu efficace » (A. Ayarma, 
2019, p. 8). 
Quels sont les facteurs de la réticence des acteurs ruraux à 
l’immatriculation de leurs terres agricoles ? Cette recherche 
repose sur l’hypothèse selon laquelle la réticence des acteurs 
ruraux dépend de l’inaccessibilité socioculturelle et 
économique de la procédure d’immatriculation foncière aux 
paysans. Elle vise à analyser les facteurs culturels et 
économiques soulevés par l’immatriculation foncière pour les 
populations rurales.  
 
2. Considérations théoriques  

Cette recherche s’inscrit dans l’école des droits de propriété ou  



Vol 1 N°1 Novembre 2024, Relecture d’Afrique 

 

87 

la théorie évolutionniste des droits fonciers. Pour les tenants, la 
théorie est axée sur l’évolution du régime foncier et s’appuyant 
sur deux hypothèses fondamentales à savoir les institutions 
économiques et sociales s’adaptent aux changements de 
circonstances afin d’être aussi économiquement efficaces que 
possible et le mode d’appropriation le plus efficace réside dans 
la propriété privée (J. Bruce et al. 1994, p. 260 et J.P. Platteau, 
2001, p. 201).  
 La pression démographique croissante, conjuguée à la 
commercialisation de l’agriculture, crée un besoin 
d’investissement en matière d’agriculture et de développement 
foncier, ce qui pousse à modifier les régimes fonciers. Cette 
théorie estime que l’absence de titres fonciers légaux diminue 
la valeur des terres en tant que nantissement, rendant ainsi 
l’emprunt plus difficile en vue d’investissements fonciers. Le 
besoin d’investissement croissant implique donc de modifier le 
régime foncier en faveur d’un système garantissant une sécurité 
foncière accrue. Selon l’Ecole des droits de propriété, il est 
généralement plus facile de garantir cette sécurité par le biais 
de la propriété privée et de titres privés sanctionnés par le 
gouvernement. La théorie estime pour sa part que la pression 
démographique et/ou les conditions du marché engendreront 
d’elles-mêmes les droits privés, quelle que soit la politique 
menée. Quant à eux, les dirigeants utilisent ces arguments pour 
justifier la législation en faveur de la propriété privée et de 
l’attribution de titres de propriété, aux motifs qu’ils ne font 
qu’accélérer un processus social inéluctable (Bruce ; Migot-
Adholla et Atherton, 1994). Cela engendre le raisonnement 
suivant, selon lequel la propriété foncière privée accroît la 
sécurité foncière, et donc l’investissement et la productivité. 
Certaines interprétations défendent toutefois qu’il existe un 
fort lien de cause à effet entre la forme de propriété et 
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l’investissement, à tel point que la privatisation des terres 
engendre des investissements accrus. Cette hypothèse a été 
incorporée dans l’établissement de mesures à l’échelle de toute 
l’Afrique, notamment au Sahel (C. Lund, 1998, p. 10).  
L’individualisation de la propriété foncière comme 
caractéristiques fondamentales de l’immatriculation se 
comprend dans le sens de la théorie de l’évolution des droits 
fonciers collectifs dans une rationalité capitaliste.  La réticence 
des acteurs ruraux à l’immatriculation des terres agricoles se 
comprend dans le cadre dans une généralisation excessive des 
formalités d’enregistrement leurs terrains et une spécification 
des réalités rurales.  
 
3. Méthodologie 
 
Cette recherche est réalisée dans une approche mixte 
combinant les techniques qualitatives et quantitatives. À partir 
d’un échantillonnage à choix raisonné, les différents acteurs 
fonciers ont été sélectionnés dans le cadre de la collecte des 
données qualitatives. Sur la base d’un taux d’échantillonnage 
de 1/1000 de la population de la commune de Zio 2 estimée à 
96.193 habitants (RGPH5, 2022), un échantillon de 96 
personnes ont été retenues pour l’enquête par questionnaire. 
Les enquêtes ont couvert les cantons de la commune, à savoir 
Bolou, Kovié, Mission Tové et Wli.   
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Figure 1: Carte de la commune de Zio 2 
 

 
 
Source: Mairie de Kovié, 2023 
 

La commune de Zio 2 est frontalière au Grand-Lomé avec les 
communes Agoenyivé 2, Agoenyivé 5 et Agoenyivé 6 au Sud et 
l’Est.  Elle est limitée par les communes Zio1 et Zio 4 au Nord, 
et Avé 2 à l’Ouest.  La commune de Zio 2 a une superficie de 230 
km2   et pour chef-lieu la localité de Kovié située à 20 km de 
Lomé.     
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4. Résultats 
 
Les résultats de cette recherche sont structurés en trois aspects.  
L’ignorance de l’institution chargée d’assurer la délivrance de 
titres de propriété la complexité des procédures à suivre pour 
faire l’enregistrement des terres et les perceptions des acteurs 
sur les performances réelles du cadastre.  
 
    4.1. Le cadastre, une institution ignorée par les acteurs 
ruraux  
 

Tableau 1 : Connaissance du cadastre par les enquêtés 
 

Réponses Effectif Pourcentage 

Oui 37 38,54% 

Non 59 61,45% 

Total 96 100% 

Source : données de terrain, mars 2023 
 

Le tableau 1 montre que la majorité (60%) des acteurs ruraux 
ne connaissent pas le cadastre qui est chargé de 
l’enregistrement des terres. Or la direction du cadastre, de la 
conservation foncière et de l’enregistrement assure l’ensemble 
des actes officiels de propriété qui aboutissent au titre foncier. 
L’ignorance de cette institution publique en charge de la 
propriété foncière symbolise chez les acteurs ruraux l’échec 
cuisant du cadastre à entériner les droits coutumiers de 
propriété. Leur manque de confiance dans le processus que 
pilote le cadastre fait qu’ils l’ont substitué par les instances 
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traditionnelles. Pour eux, devant les préoccupations foncières 
réelles des paysans, le cadastre reste incapable de reconnaitre 
les propriétés. A part les chefs de terre, chefs du village et rois 
qui ont le pouvoir dans la coutume de reconnaître la propriété 
d’une portion des terres du village à tel ou tel autre, les acteurs 
ruraux ne connaissent plus d’autres autorités modernes qui 
s’occupent des questions foncières. Selon les enquêtes, les 
autorités traditionnelles suffisent pour certifier l’authenticité 
de la propriété foncière, les problèmes fonciers étant 
généralement traités chez le chef du village qui connait les 
champs des aïeux de chaque famille ainsi que les limitrophes. 
Cet extrait d’un entretien le dit mieux : 
 

L’appartenance d’une terre de culture à telle ou 
telle famille dans ce village remonte au fondateur 
et aux premiers occupants. Les chefs de terre 
connaissent les lignées des tous premiers 
hommes qui sont installés ici et leurs descendants 
actuellement. Par exemple, tout le monde sait 
que nos parents sont les premiers occupants des 
terres à Dzogbe, à Anasimé et à Kpala. Nous les 
cultivons aujourd’hui, car c’est là que nous avons 
vu nos parents ont cultiver pour nous nourrir. 
Personne ne peut prétendre nous arracher ces 
terres.  Celui qui se hasardera, trouvera malheur 
en chemin.  
 

La certitude qui anime les acteurs ruraux en matière de 
propriété foncière est fondée sur les droits coutumiers qui 
reconnaissent l’installation matérielle des ancêtres sur les 
terres vacantes comme signe évident d’une authentique 
propriété. Or dans le contexte de modernité, la reconnaissance 
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de la propriété à partir de la simple occupation matérielle peut 
s’avérer grave dans la mesure où le propriétaire terrien peut 
confier l’exploitation des terrains dont ils sont héritiers à des 
métayers qui y résident.  
Pour d’autres, la justice est l’organe qui gère les terres du fait 
que les litiges sont généralement convoqués et traités dans les 
tribunaux. Bien que la justice tranche les affaires foncières, les 
plaignants ne sont jamais satisfaits de décisions rendues ; mais 
ils sont résignés devant la triste réalité.  
Le cadastre n’est pas bien connu des acteurs ruraux comme une 
institution devant leur permettre de détenir des documents de 
propriété sur les terres qu’ils cultivent. Pour eux, la propriété 
des terres conquises et mises en valeur de génération en 
génération par les mêmes membres de la famille n’a pas besoin 
d’un papier pour attester le propriétaire.  
 
Tableau 2 : Niveau d’instruction et immatriculation des 
propriétés foncières 
 

Niveau 
d’instruction 

Connaissance de l’immatriculation foncière 

Oui Non  

Effectif  Pourcentage Effectif Pourcentage 

Primaire 8 8,33 39 40,62 % 

Secondaire 19 19,79 20 20,83% 

Etudes 
supérieures 

10 10,41 0 0% 

Total 37 38,54 59 61,46% 

Source : données de terrain, mars 2023 
 

Il ressort de l’analyse de ces résultats que la connaissance de la 
procédure d’immatriculation foncière est fonction du niveau 
d’instruction des personnes interrogées. La majorité des 
enquêtés qui ne savent pas comment procéder pour avoir le 
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titre de propriété sur les terres ont un niveau primaire. Par 
contre, ceux qui ont le niveau d’études supérieures savent tous 
la procédure à suivre en vue d’immatriculer les terres agricoles.  
 
    4.2. Complexité de l’immatriculation foncière chez les 
propriétaires ruraux de Zio 2 
Le processus d’immatriculation des terres revêt un caractère 
particulier quand il concerne les acteurs ruraux. Ces derniers 
subissent divers obstacles relatifs à leurs conditions 
socioéconomiques et du fait qu’ils sont distanciés des arcanes 
administratifs.  
Les enquêtés qui ont une fois fait la demande d’immatriculation 
de leurs terrains, ont soulevé des difficultés majeures qu’ils ont 
rencontrées. Le tableau suivant indique la nature des obstacles.   
 
Tableau 3 : Obstacles à l’immatriculation foncière chez les 
acteurs ruraux de Zio 2 
 

 
Source : données de terrain, mars 2023 
 
Ce tableau montre que le manque d’information constitue le 
principal obstacle rencontré par les acteurs ruraux qui désirent 

Contraintes Effectif Pourcentage 

Problème financier 
 

27 28,12% 

Lourdeur administrative 
 

24 25% 

Manque d’information 
 

42 43,75% 

Discrédit du titre foncier 
 

3 3,12% 

Total 96 100% 
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immatriculer leurs propriétés. En outre, les problèmes 
financiers (27,60%) et la lourdeur administrative sont 
également soulevés par les enquêtés. 
 
Tableau 4 : Documents faisant obstacle à la demande 
d’immatriculation par les acteurs ruraux  
 

Documents exigés Effectif Pourcentage 

Reçu ou contrat de vente 88 35,20% 

Trois tampons ou plan projet 80 32% 

Carte d’identité nationale 60 24% 

Mandat de la collectivité des héritiers 2 0,8% 

Acte notarié/expédition 5 2% 

Certificat administratif 10 4% 

Autres 5 2% 

Total 96 100% 

 
Source : données de terrain, mars 2023 

 
Le tableau ci-dessus montre que la majorité des enquêtés 
savent que le reçu ou contrat de vente (35,20%), le plan 
parcellaire (32%) et la carte d’identité nationale (24%) sont les 
pièces essentielles pour constituer un dossier de demande 
d’immatriculation foncière. Par contre, seulement 0,8% ont cité 
le mandat ou la procuration de la collectivité ou des héritiers 
comme pièce importante. Le manque d’un de ces éléments du 
dossier occasionne le blocage du traitement du dossier du 
requérant. Or l’obtention surtout des cartes d’identité 
nationale est très difficile pour les acteurs ruraux, à telle 
enseigne que les cartes d’électeurs constituent les pièces 
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d’identité de remplacement pour eux dans les opérations qui 
requièrent de document d’identité. La plupart des acteurs 
paysans ne disposent pas de d’actes de naissance, ni de 
nationalité qui constituent les documents de base pour 
l’établissement de la pièce d’identité nationale au Togo. Ainsi 
les dossiers constitutifs de la demande d’immatriculation des 
terres cultivées ne sont pas accessibles aux paysans ; ce qui 
explique la non immatriculation de la majorité des terres 
agricoles de la commune Zio 2.  
 
       4.3 Perceptions de l’immatriculation par les acteurs ruraux  
L’importance de l’immatriculation foncière peut susciter un 
engouement chez les acteurs ruraux lorsque les conditions 
nécessaires à l’obtention du titre foncier leur sont accessibles. 
Les perceptions des populations rurales sur l’immatriculation 
foncière soulèvent l’inaccessibilité des procédures. Le tableau 
qui suit démontre les perceptions du processus de titrement 
des terrains par les acteurs paysans.    
 
Tableau 5 : Répartition des enquêtés selon leurs perceptions 
sur la procédure d’immatriculation foncière au Togo  
 

Perception  Effectif Pourcentage 

Complexe 51 53,12% 

Lente 32 33,34% 

Allégée 8 8,34% 

Autres 5 5,20% 

Tableau 96 100% 

Source : données de terrain, mars 2023 
 

La procédure d’immatriculation est perçue comme trop 
complexe (53,12%) et lente (33,34%) par la majorité des 
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enquêtés. Seulement quelques-uns (8,34%) les trouvent 
allégées. Les entretiens révèlent que les « étapes de la 
procédure d’immatriculation foncière au Togo doivent être 
davantage simplifiée aux citoyens » (Propos d’un géomètre 
interviewé). Pour un répondant qui a pu réunir les dossiers de 
demande d’immatriculation, il affirme : 
 

La procédure d’immatriculation foncière 
connait une lourdeur administrative. Cela 
empêche les demandeurs ruraux surtout de 
faire leurs demandes ; car ils sont confrontés 
à des intermédiaires dont la sincérité est 
douteuse.  On dirait qu’il y a un manque de 
volonté au niveau du cadastre de nous aider.  
(Propos d’un interviewé à Konyito).  
 

Le caractère complexe de l’immatriculation foncière 
n’encourage pas les acteurs ruraux à enregistrer leurs terrains. 
De plus, comme ils ne sont pas suffisamment informés de la 
procédure, ils sont la proie facile des intermédiaires qui les 
arnaquent dans leurs démarches.  
L’inaccessibilité du processus de titrement à la population 
paysanne traduit l’existence de nombreux services des agents 
intermédiaires fonciers.  Le caractère très onéreux des services 
que les populations supportent sont facteur de leur réticence 
vis-à-vis du processus de titrement.  Les populations paysannes 
qui détiennent des droits séculaires de propriété sont lésées. 
Les formalités d’immatriculation foncières sont maîtrisées plus 
par les fonctionnaires et les lettrés (instruits) et rarement par 
les paysans et analphabètes qui sont distanciés des arcanes 
administratifs généralement empruntés pour se faire établir des 
titres de propriété foncière.  
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5. Discussion des résultats 
 
Les résultats de cette recherche ont révélé que les conditions 
de jouissance de titre formel de propriété foncière ne prennent 
pas suffisamment compte des réalités socioculturelles des 
acteurs paysans. Ces derniers mobilisent des droits réels sur 
leurs propriétés mais ils éprouvent des difficultés importantes 
pour détenir des documents exigés pour formaliser ces droits 
dans le processus de titrement. Ces difficultés exposent les 
acteurs ruraux, analphabètes aux malversations diverses des 
intermédiaires fonciers : usurpations, détournements, 
prélèvements de portions de terre. Ces résultats sont confirmés 
par les travaux de A. Ayarma qui ont porté sur la préfecture du 
Zio dans son ensemble.  K. Avougla (2015, p. 118) confirme aussi 
ces résultats lorsqu’il souligne que « d’autre acteurs 
apparaissent dans les transactions foncières notamment le 
démarcheur ou le géomètre à qui le propriétaire confie le 
lotissement de son domaine. Ces acteurs à qui on confie les 
terres ont une probité morale douteuse ».  
Les complications relatives aux documents exigés pour la 
titrisation des terres sont similaires à celles liées à l’obtention 
de la nationalité et des pièces d’identité nationale pour les 
acteurs ruraux au Togo. Elles soulèvent les difficultés 
organisationnelles des administrations à s’approprier des 
réalités culturelles. P. Lavigne-Delville (2005, p. 8) souligne que 
les politiques de formalisation des droits fonciers à travers 
l’immatriculation et la certification sont censées libérer l'accès 
à la terre pour les marchés fonciers et du crédit pour garantir 
l’augmentation des investissements productifs ainsi que 
l’établissement de la paix sociale.  Par ces caractères complexes, 
couteux et ses tracasseries, se dénote l’inaccessibilité de 
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l’administration foncière à la population rurale. « Il ne faut pas 
perdre de vue que la plupart des dispositions actuelles, surtout 
au niveau de la réforme agro-foncière, constituent de véritables 
nouveautés pour nos populations. » (M. Foli, 1982, p. 262). 
 
Conclusion 
 
Le processus d’immatriculation des propriétés foncières 
implémenté par le cadastre comporte des difficultés 
importantes qui justifient la réticence des acteurs ruraux face à 
l’enregistrement de leurs terres. Or ces acteurs mobilisent des 
droits fonciers réels non négligeables dans le système 
traditionnel. Les efforts pour s’inscrire dans la dynamique de 
titrisation sont émaillés d’entraves et de complications 
engendrées par des acteurs fonciers intermédiaires aux 
pratiques douteuses et d’anarque. Cette recherche, menée 
dans une démarche mixte qualitative et quantitative, a abouti 
aux résultats selon lesquels l’ignorance de l’institution 
cadastrale par les acteurs ruraux et leur recours à d’autres 
instances traditionnelles de sécurisation foncière constitue un 
signe qu’ils n’ont pas confiance dans la procédure 
d’immatriculation.  Ces acteurs ruraux ont de sérieuses 
difficultés pour se faire établir les documents exigés dans la 
demande de titre foncier, ce qui met en marge du processus 
d’immatriculation. Au travers des malversations commises par 
des intermédiaires fonciers sur les paysans pauvres et 
analphabètes, leurs terres rurales sont expropriées et 
accaparées. Une sécurisation des propriétés foncières 
paysannes passe par la souplesse des formalités pour 
l’obtention des documents de citoyenneté tels que la 
nationalité et la carte d’identité nationale pour les paysans et 
l’intervention des acteurs probes dans le jeu foncier au Togo.  
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